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LE JUGE RICHARD 
 
 
 

  Il s'agit d'un appel de la décision en date du 9 avril 

1996 dans laquelle le juge de la citoyenneté a rejeté la demande de 

citoyenneté présentée par l'appelante en vertu du paragraphe 5(1) 

de la Loi sur la citoyenneté, pour le motif qu'elle n'a pas rempli 

les conditions posées par les alinéas 5(1)c) et 5(1)e) de la Loi. 

 

  L'appelante est entrée au Canada en tant qu'immigrante 

ayant obtenu le droit d'établissement le 20 juillet 1990, 

accompagnant son père.   Sa demande de citoyenneté canadienne a été 

présentée le 16 décembre 1994.  Au cours de cette période, elle a 

été absente du Canada pour achever ses études dans son domaine 

choisi aux États-Unis.  Au cours de la même période, elle a 

fréquenté une université canadienne. 

 

  Je suis convaincu, compte tenu des éléments de preuve 

dont je dispose, que l'appelante a effectivement établi une 

résidence au Canada, avait l'intention d'y retourner lorsqu'elle 

est partie temporairement et a maintenu ses attaches avec le Canada 
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pendant ses absences.  Elle s'est mariée en 1994 et tant son mari 

qu'elle-même ont établi une résidence au Canada.  À mon avis, elle 

a centralisé son mode de vie au Canada et y a maintenu sa 

résidence. 

 

  Je suis également convaincu qu'elle satisfait aux 

conditions posées par l'alinéa 5(1)e) de la Loi compte tenu des 

réponses qu'elle a données aux questions que lui ont posées son 

avocat et l'amicus curiae. 

 

  Par ces motifs, l'appel est accueilli. 

 

            «John D. Richard»    
          Juge 
 

 
Toronto (Ontario) 
Le 8 avril 1997 

 
Traduction certifiée conforme                           
          Tan Trinh-viet 
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